Délibération du CHS-CT des Côtes d'Armor du 12 04 2012 :

De la constitution du comité de pilotage pour la prévention des RPS dans les Côtes d'Armor

Vu le Code du Travail,

Vu les dispositions du décret n°2011-774 du 28 juin 2011,

Vu les dispositions de sa circulaire d'application MFPF1122325C du 08 août 2011,

Vu les annexes de cette circulaire de la DGAFP,

Vu la circulaire de février 2012 relative au fonctionnement des CHSCT des MEF,

Vu le règlement intérieur du CHSCT des Côtes d'Armor adopté le 08 03 2012,

Vu l'avis du CHS-CT concernant le DUERP et le PAP 2011-2012

Le CHSCT de la DDFIP des Côtes d'Armor réuni le 12 avril 2012 en session ordinaire a étudié les documents fournis à l’appui du point n°4 l'ordre du jour concernant le DUERP et le PAP. Sur ce point, considérant que :

· Le risque psychosocial est le risque professionnel recensé comme étant le plus important dans les Côtes d'Armor,

· Aucune mesure de prévention satisfaisant les conditions de l'article L 4121-2 du Code du Travail n'a été proposée dans les PAP 2010, 2011 ou 2012 sur ce sujet,

· Il y a urgence à mettre en œuvre une réelle politique de prévention des risques professionnels dans le département,

· Les préconisations des préventeurs tels l'ARACT, l'ANACT ou l'INRS concernant la démarche à enclencher prévoient la constitution d'un comité de pilotage,

Le CHS-CT des Côtes d'Armor décide de constituer un comité de pilotage pour la prévention des risques psychosociaux dans les services de la DDFIP des Côtes d'Armor qui sera composé de membres de l'Administration, du médecin de prévention, de l’inspecteur SST, d'un membre du CHS-CT de chaque organisation syndicale représentée au CHS-CT et de toute personne ayant qualité d'expert sur le sujet des RPS.

Ce comité de pilotage aura pour fonction :

· d'organiser l'information des agents du département sur la démarche engagée,

· d'effectuer le suivi de l'expertise qui sera engagée pour effectuer l'étude approfondie sur le sujet des RPS,

· de préparer avec l'expert les mesures de prévention qui seront proposées à  l'employeur pour se conformer à ses obligations en matière de sécurité de résultat pour la santé.

Vote de la délibération :

Nombre de représentants du personnel présents : 

Nombre de voix POUR la décision : 

Nombre de vois CONTRE la décision : 

La délibération est adoptée.

